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DROIT – STS 2ème ANNEE

CHAPITRE IV

LA REMUNERATION DU SALARIE
( Identifier les composantes de la rémunération, mettre en évidence les évolutions en matière de fixation de la rémunération
I – LES ELEMENTS DU SALAIRE.
La forme du bulletin est libre pourvu que certains éléments obligatoires y figurent : en gros, tous les éléments figurants sur ce bulletin sont obligatoires sauf les jours relatifs aux congés payés (par contre, si on prend ses congés, le bulletin devra obligatoirement les faire apparaître),le net imposable (qui sera obligatoirement donné en fin d’année pour le calcul des impôts) et le coût total employeur. 

Cependant, les bulletins de paies sont informatisés et les logiciels mettent en général tous ces éléments non obligatoires (mais utiles) en plus. VOS BULLETINS ?
= standardisation des contenus et présentation

A - Notion de mensualisation.

Rappel : d’où viennent les 151.67 heures du bulletin ? (calcul ?)

Tout salarié dont la base de rémunération est évaluée en heures doit toucher un salaire mensualisé. (loi du 9 janvier 1978) c’est-à-dire identique chaque mois (sauf heures supplémentaires ou heures non travaillées etc.).

Salaire mensuel = salaire horaire x durée hebdomadaire x 52 s /12 mois

NB : pas obligé pour les VRP, les travailleurs temporaires, les intermittents ou les saisonniers !
B - Le salaire brut.

Salaire brut = salaire de base + heures supplémentaires + éléments accessoires.

D’où vient le salaire de base ?

>> du contrat de travail

Ce salaire de base est-il libre ?

>> libre de fixation/négociation sauf SMIC et jeunes travailleurs + conventions collectives

Le salaire de base correspond au salaire inscrit dans le contrat de travail.

Il doit respecter le minimum légal et les conventions collectives éventuelles (on le verra en détail plus loin), même si des abattements sont autorisés pour les jeunes travailleurs : 


- 20 % de 16 à 17 ans,

- 10 % entre 17 et 18 ans.


les heures supplémentaires, 

Les éléments accessoires au salaire : 

(ne faire noter que les titres mais leur faire trouver les exemples
- Les avantages en nature : ce sont des prestations dont bénéficient certains salariés. Ils sont évaluées forfaitairement et font partie du salaire brut : nourriture, voiture de fonction, logement …

- Les primes et gratifications : ce sont des suppléments de salaires accordés à tous les salariés ou à certains d'entre eux (prime de rendement, prime de vacances, de bilan, de pénibilité, de salissure, de froid, 13è mois... )

A noter que certaines primes (sujétions t.q. pénibilité) sont réintégrées dans le calcul des heures sup

- Les indemnités : ce sont des remboursements de frais engagés par le salarié (indemnité de déplacement, indemnité de panier... ).

De plus en plus d'entreprises appliquent l'individualisation des salaires en fonction des performances.

Distribution doc. sur l’épargne salariale : 
Question => quels sont les critères retenus pour bénéficier de cette épargne ?

>> La loi : obligatoire ou facultatif / la taille de l’entreprise / l’ancienneté

Objectifs de ces dispositifs ?


>> rémunération de la performance collective (et non individuelle)

Attention, nouveauté 01/10/2007

Dans les conditions et limites fixées par la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 « en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat » (dite loi « TEPA »), en vue de réduire le coût du travail d’une heure supplémentaire, les salaires perçus au titre des heures supplémentaires (idem heures complémentaires des salariés à temps partiel, heures choisies, …) effectués à compter du 1er octobre 2007 

· sont exonérés d’impôt sur le revenu. 

· bénéficient, d’une réduction des cotisations salariales (calcul par un taux de réduction de cotisation)
Pour leur part, les employeurs bénéficient d’une déduction forfaitaire sur les cotisations patronales au titre des seules heures supplémentaires effectuées (mais non des heures complémentaires). 
Le montant de la déduction forfaitaire des cotisations patronales est fixé à 0,50 € par heure supplémentaire. Toutefois, dans les entreprises employant au plus 20 salariés ce montant est porté à 1,50 € par heure supplémentaire

L'épargne salariale

L'objectif de l'épargne salariale est de motiver les salariés de l'entreprise en les associant aux bénéfices qui résultent de leur travail.

a. La participation aux résultats est obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés. Une réserve de participation est créée à partir d'une formule de calcul fixée par la loi. La participation n'est pas versée directement aux salariés mais épargnée pendant 5 ans. Tous les salariés de l'entreprise en bénéficient (ancienneté supérieure à 6 mois). La répartition est proportionnelle au salaire selon des plafonds déterminés.

b. L'intéressement est facultatif. Il est mis en oeuvre par un accord sur 3 ans conclu entre l'entreprise et le personnel. Son calcul est lié aux résultats financiers ou aux performances (productivité, CA...) de la société.

c. Le plan d'épargne entreprise (PEE) est un dispositif d'épargne collective qui permet aux salariés de se constituer un portefeuille de valeurs mobilières. Facultatif, le PEE est mis en place par l'entreprise ou par voie d'accord. La participation au PEE est volontaire. L'origine des fonds est diversifiée : intéressement, participation, versements volontaires, abondement de l'entreprise ; l'employeur prend aussi en charge les frais de gestion. Les sommes sont bloquées pendant 5 ans. L'abondement patronal est défiscalisé ; l'épargne salariale est exonérée d'impôt sur le revenu. 

Le plan d'épargne interentreprises (PEI) permet à des PME de se regrouper pour gérer en commun le plan d'épargne de leurs salariés.

d. Le plan partenarial d'épargne salariale volontaire (PPESV) est un système d'épargne longue. Les fonds sont bloqués pendant 10 ans au moins, défiscalisés, exonérés de charges sociales et investis en SICAV, fonds commun de placement ou actions de l'entreprise. Facultatif
e. Les stock options (« options de titres » en français) sont des options d'achat d'actions distribuées aux dirigeants d'entreprises, aux cadres de haut niveau et parfois mais rarement aux salariés. Le prix d'achat de l'action est fixé au départ. Le salarié a intérêt à « lever l'option » (acheter) si le prix de l'action monte. Il s'abstient dans le cas contraire. Les bénéficiaires peuvent lever l'option au moment où ils le souhaitent mais la fiscalité est allégée si les options ne sont pas levées avant 5 ans. Facultatif
L'épargne salariale

L'objectif de l'épargne salariale est de motiver les salariés de l'entreprise en les associant aux bénéfices qui résultent de leur travail.

a. La participation aux résultats est obligatoire dans les entreprises de plus de 50 salariés. Une réserve de participation est créée à partir d'une formule de calcul fixée par la loi. La participation n'est pas versée directement aux salariés mais épargnée pendant 5 ans. Tous les salariés de l'entreprise en bénéficient (ancienneté supérieure à 6 mois). La répartition est proportionnelle au salaire selon des plafonds déterminés.

b. L'intéressement est facultatif. Il est mis en oeuvre par un accord sur 3 ans conclu entre l'entreprise et le personnel. Son calcul est lié aux résultats financiers ou aux performances (productivité, CA...) de la société.

c. Le plan d'épargne entreprise (PEE) est un dispositif d'épargne collective qui permet aux salariés de se constituer un portefeuille de valeurs mobilières. Facultatif, le PEE est mis en place par l'entreprise ou par voie d'accord. La participation au PEE est volontaire. L'origine des fonds est diversifiée : intéressement, participation, versements volontaires, abondement de l'entreprise ; l'employeur prend aussi en charge les frais de gestion. Les sommes sont bloquées pendant 5 ans. L'abondement patronal est défiscalisé ; l'épargne salariale est exonérée d'impôt sur le revenu. 

Le plan d'épargne interentreprises (PEI) permet à des PME de se regrouper pour gérer en commun le plan d'épargne de leurs salariés.

d. Le plan partenarial d'épargne salariale volontaire (PPESV) est un système d'épargne longue. Les fonds sont bloqués pendant 10 ans au moins, défiscalisés, exonérés de charges sociales et investis en SICAV, fonds commun de placement ou actions de l'entreprise. Facultatif
e. Les stock options (« options de titres » en français) sont des options d'achat d'actions distribuées aux dirigeants d'entreprises, aux cadres de haut niveau et parfois mais rarement aux salariés. Le prix d'achat de l'action est fixé au départ. Le salarié a intérêt à « lever l'option » (acheter) si le prix de l'action monte. Il s'abstient dans le cas contraire. Les bénéficiaires peuvent lever l'option au moment où ils le souhaitent mais la fiscalité est allégée si les options ne sont pas levées avant 5 ans. Facultatif
Bulletin de paie : les mentions obligatoires
Un bulletin de paie doit comporter les mentions obligatoires suivantes :
• nom et adresse de l’employeur, établissement dont dépend le salarié ;
• référence de l’organisme auquel l’employeur verse les cotisations de Sécurité sociale, numéro sous lequel ces cotisations sont versées et code APE de l’entreprise ;
• s’il y a lieu, intitulé de la convention collective applicable ou, à défaut, références au Code du travail relatives à la durée des congés payés et du préavis en cas de rupture du contrat ; 
• nom du salarié, son emploi et position dans la classification conventionnelle ;
• période et nombre d’heures de travail correspondant au salaire, en distinguant celles qui sont payées au taux normal et celles qui sont majorées pour heures supplémentaires ou toute autre cause ;
• montant (éventuel) du complément différentiel de salaire lié à la RTT, nature et montant des accessoires du salaire (primes de rendement, d’ancienneté, de bilan, complément d’indemnités journalières, pourboires, avantages en nature, indemnités de précarité…) ; 
• rémunération brute avant déduction des cotisations sociales ; 
• nature et le montant de toutes les déductions légales et conventionnelles : CSG, CRDS, cotisations Sécu, assurance chômage, retraites complémentaires, régime de prévoyance, mutuelle ;
• montant de la somme effectivement reçue par le salarié («net à payer») et date de paiement ;
• dates de congé et le montant de l’indemnité correspondante. 


Dans un souci de simplification (1), le regroupement des cotisations salariales (Sécurité sociale, assurance chômage…) est autorisé dès lors que ces prélèvements sont appliqués à une même assiette et destinés à un même organisme collecteur. Le taux, le montant et la composition de chacun de ces éléments sont communiqués au salarié (sur le bulletin de paie ou sur un document annexé) au moins une fois par an, ou lorsque prend fin son contrat. 

De même, le bulletin doit mentionner la nature, le montant et le taux des cotisations et contributions patronales législatives, réglementaires ou conventionnelles assises sur la rémunération brute. Ces informations peuvent être regroupées dans les mêmes conditions que pour les cotisations et contributions salariales. Mais, toujours dans le but de simplifier le bulletin de paie, le détail des cotisations et contributions patronales peut figurer dans un document récapitulatif annuel remis au salarié.


Attention : le salarié doit conserver précieusement tous ses bulletins de paie et, lorsqu’on les lui réclame, n’envoyer que des photocopies.

II – LA FIXATION DU SALAIRE.

La fixation du salaire est, en principe, libre. Elle est établie par les parties lors de l’élaboration du contrat de travail. 
Elle doit, néanmoins, respecter certaines dispositions légales et conventionnelles.

A – LE SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL DE CROISSANCE (S.M.I.C.).

SMIC horaire brut au 01/07/08 = 8.71 €, soit 1 321.02 € bruts mensuels,  soit 1037€ nets pour 151.67 heures.

Pour passer du brut au net, il faut enlever en gros 22% au brut.

Pas revalorisé depuis => la loi = 1er juillet (projet en cours = passer au 1er janvier …)

Sur la base de 151.67 heures de travail par mois, le salaire brut ne peut être, sauf cas particulier (ex. : le mineur), inférieur au SMIC. 

RAPPEL : le SMIC est relevé par le gouvernement le 1er juillet sur deux critères :

· L’évolution des prix : (le SMIC est automatiquement réévalué le 1er juillet lorsque l'indice mensuel des prix à la consommation des ménages urbains enregistre une hausse de 2 % par rapport à l'indice précédemment retenu)

· La croissance du PIB

Le gouvernement peut cependant toujours décider, même en cours d'année, une augmentation du SMIC.

Attention, les conventions collectives jouent souvent un grand rôle dans la fixation du salarie. C’est ce que l’on va voir maintenant.

A noter : il est interdit à un employeur d’insérer au contrat une clause d’indexation des salaires sur le niveau général des prix ou sur le Smic. Une clause d’indexation basée sur l’indice du coût de la construction pour les salariés du bâtiment est licite car elle est en lien directe avec l’activité (le bâtiment) et non l’inflation (niveau général des prix)
B – LES CONVENTIONS COLLECTIVES.

Dans le cadre des conventions collectives, les syndicats se réunissent au niveau des branches professionnelles au moins une fois par an pour négocier sur les salaires.

Au niveau du salaire minimum, son action consiste à négocier les augmentations de la valeur du point, c’est-à-dire le montant du coefficient applicable à chaque classification des emplois de la convention. Ce coefficient (par exemple 110 pour une classe), appliqué à la valeur du SMIC, définira le montant du salaire minimum de la branche.

Carrefour lourdement condamné pour non respect du SMIC 

 28/10/2008 16:38  - L'Expansion.com  
Le n°2 mondial de la distribution intégrait le temps de pause dans le calcul de salaire horaire. Il est condamné à verser 3000 euros à 429 de ses employés. D'autres enseignes pourraient être redressées.
Près de 1,3 million d’euros d’amende. C’est la somme record en France que devra acquitter un des poids-lourds de la grande distribution pour avoir sous-payé certains de ses employés au SMIC. Maintenant, l’affaire est d’autant plus spectaculaire qu’il s’agit tout simplement de Carrefour, le n°1 français et par ailleurs n°2 mondial.

Le groupe dirigé par José Luis Duran a été épinglé pour avoir payé en-deçà du SMIC horaire 429 employés de ses magasins d’Ecully et de Givors dans le Rhône depuis juillet 2004. Soit le tiers des effectifs de ses deux sites de la banlieue de Lyon. Ce qui lui vaut aujourd’hui d’être sanctionné par le tribunal de police à hauteur de 3000 euros par salarié lésé. Soit le maximum de la peine. A cela, s’ajouteront 75.000 euros de dommages et intérêts pour les trois syndicats, parties civiles dans le procès, c’est-à-dire la CGT, la CFDT et FO. Le groupe a dix jours pour faire appel.

Pour la CGT, il s’agit là d’un « jugement emblématique », qui met au jour pénalement une pratique illicite régulièrement constatée chez les grands détaillants : ceux-ci intègrent dans leur SMIC une pause payée qui n’est pas un temps de travail effectif. D’où le fait que certains employés se retrouvent avec un salaire inférieur de 5% au salaire minimum. Sachant qu’il leur est quasi impossible de détecter la faille puisque ce calcul tendancieux n’apparaît jamais sur leurs feuilles de paye.

Ce type d’abus avait été pourtant régulièrement constaté par l’Inspection du travail, que ce soit chez Carrefour ou d’autres enseignes concurrentes telles Auchan ou Champion, mais n’avait jamais donné lieu juque là à des sanctions pénales, affirme l’hebdomadaire Tribune de Lyon, qui a révélé le scandale sur son site. 

Le parquet de Lyon s’est donc illustré en décidant de donner suite aux PV dressés par les Inspections du travail. Une première qui pourrait constituer un précédent dans l’Hexagone. En attendant, les syndicats iront plaider leur cause au civil devant les Prud’hommes, espérant bien compenser le préjudice subi par les salariés, afin de récupérer les 5% de rémunération qui leur est dû. Sachant qu’il n’est pas possible non plus pour l’employeur d’escamoter le forfait « pause » obligatoire. Selon Me François Dumoulin, l’avocat de la centrale, le rappel de salaire peut-être estimé entre 1500 et 2000 euros par personne.

RAPPEL : 
La durée légale de travail est fixée à 35 heures de travail effectif par semaine pour tous les salariés de droit commun. On en tire le salaire brut et notamment le SMIC. Les pause en sont donc exclues …
NB : Rappel => au sein de l’entreprise, l’employeur est également tenu d’engager avec les délégués syndicaux, une négociation annuelle sur les salaires, la durée et l’organisation du temps de travail.

NB : Principe d'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes

- un employeur est "tenu d’assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes" ; 

- l'égalité doit aussi être respectée quelle que soit la forme du contrat (CDD, CTT, temps partiel) sauf majoration induite par l'ancienneté. 

DANS TOUS LES CAS, il faut également prendre en compte le niveau d’étude, notamment dans le cadre de certaines conventions collectives.

Evoquer les grilles de niveau de diplômes 
EXERCICE ARRET CASS p. 57

Le DISTRIBUER AUX CEXC2
+ pour tous : DISTRIBUTION INTEGRALE du III …

Cass. soc., 3 juillet 2001,

Vu l'article 1134 du Code civil ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme Adjal a été engagée le 5 juillet 1976 par la société Trouvay et Cauvin en qualité d'employée de machines de bureau, coefficient 155 de la convention collective des industries métallurgiques ; que sa rémunération était déterminée selon deux paramètres, d'une part le coefficient hiérarchique conventionnel, d'autre part un coefficient individuel correspondant à la valeur professionnelle du salarié ; que faisant valoir que lors de son passage du coefficient 155 au coefficient 170, son salaire n'avait pas progressé pour autant, l'employeur ayant diminué son coefficient individuel, Mme Adjal a saisi la juridiction prud'homale ;
Attendu que pour débouter la salariée de sa demande en paiement d'un rappel de salaire et de conges payes y afférents, la cour d’appel énonce que l'intéressée a toujours perçu un salaire au moins équivalent au SMIC et au minimum prévu par la convention collective ; que l'absence d'augmentation de salaire consécutive au refus d'augmentation du coefficient individuel relevait du pouvoir de direction de l'employeur ; qu'il ressort des pièces produites que les mesures salariales étaient fondées sur la seule appréciation des qualités professionnelles et qu'elles ne dissimulaient aucune sanction pécuniaire illicite ; que l'intéressée ne peut soutenir n'avoir pas eu connaissance de son coefficient individuel puisqu'il lui suffisait d'en demander la communication à son employeur ; qu'aucune fraude de ce dernier n'est démontrée ;

Mais attendu que le mode de rémunération contractuelle d'un salarié constitue un élément du contrat de travail qui ne peut être modifié sans son accord, peu important que l'employeur prétende que le nouveau mode de rémunération serait plus avantageux que l'ancien ; qu'une clause du contrat de travail ne peut valablement permettre à l'employeur de modifier unilatéralement la rémunération contractuelle du salarié ;

Et attendu que la cour d'appel, qui a constaté que la rémunération d'un salarié malgré l'élévation de son coefficient hiérarchique n'avait pas augmenté au motif que son coefficient « d'individualisation », déterminé en fonction de sa valeur professionnelle et de la qualité du travail fourni, avait été abaissé corrélativement par une décision unilatérale de employeur, n a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, d'où il résulte une modification du contrat de travail de l'intéressée, et a violé le texte susvisé.

PAR CES MOTIFS […], casse et annule […]


Cass. soc., 3 juillet 2001,

Vu l'article 1134 du Code civil ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme Adjal a été engagée le 5 juillet 1976 par la société Trouvay et Cauvin en qualité d'employée de machines de bureau, coefficient 155 de la convention collective des industries métallurgiques ; que sa rémunération était déterminée selon deux paramètres, d'une part le coefficient hiérarchique conventionnel, d'autre part un coefficient individuel correspondant à la valeur professionnelle du salarié ; que faisant valoir que lors de son passage du coefficient 155 au coefficient 170, son salaire n'avait pas progressé pour autant, l'employeur ayant diminué son coefficient individuel, Mme Adjal a saisi la juridiction prud'homale ;

Attendu que pour débouter la salariée de sa demande en paiement d'un rappel de salaire et de conges payes y afférents, la cour d’appel énonce que l'intéressée a toujours perçu un salaire au moins équivalent au SMIC et au minimum prévu par la convention collective ; que l'absence d'augmentation de salaire consécutive au refus d'augmentation du coefficient individuel relevait du pouvoir de direction de l'employeur ; qu'il ressort des pièces produites que les mesures salariales étaient fondées sur la seule appréciation des qualités professionnelles et qu'elles ne dissimulaient aucune sanction pécuniaire illicite ; que l'intéressée ne peut soutenir n'avoir pas eu connaissance de son coefficient individuel puisqu'il lui suffisait d'en demander la communication à son employeur ; qu'aucune fraude de ce dernier n'est démontrée ;

Mais attendu que le mode de rémunération contractuelle d'un salarié constitue un élément du contrat de travail qui ne peut être modifié sans son accord, peu important que l'employeur prétende que le nouveau mode de rémunération serait plus avantageux que l'ancien ; qu'une clause du contrat de travail ne peut valablement permettre à l'employeur de modifier unilatéralement la rémunération contractuelle du salarié ;

Et attendu que la cour d'appel, qui a constaté que la rémunération d'un salarié malgré l'élévation de son coefficient hiérarchique n'avait pas augmenté au motif que son coefficient « d'individualisation », déterminé en fonction de sa valeur professionnelle et de la qualité du travail fourni, avait été abaissé corrélativement par une décision unilatérale de employeur, n a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, d'où il résulte une modification du contrat de travail de l'intéressée, et a violé le texte susvisé.

PAR CES MOTIFS […], casse et annule […]

III – LE PAIEMENT DU SALAIRE.


A - Principe général.

Les salariés bénéficiant de l'accord de mensualisation doivent être payés au moins une fois par mois.

Il est interdit de payer les salaires en nature. Le salaire doit être payé en espèces, en chèque ou par virement bancaire. Ces deux derniers modes de paiements sont obligatoires pour les salaires supérieurs à 1500 €.

NB : Cas particulier >> La Loi du 20 décembre 1993, dite "loi quinquennal relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle" a institué le "chèque emploi-service" visant à simplifier le paiement de la rémunération des emplois de services auprès des particuliers. 

L'employeur est dans l'obligation de remettre au salarié un bulletin de paie. Celui-ci ne constitue pas pour autant une preuve irréfragable (présomption de paiement).

NB : Le paiement en Euro n’est pas encore obligatoire (facultatif jusqu’au 1er Janvier 2002).

B - La garantie des paiements.

1) Protection du salarié vis-à-vis de l’employeur.

L'employeur, même titulaire d'une créance sur son employé, ne peut en principe réaliser des retenues sur salaire sauf en cas d'avances et d'acompte, de fourniture d'outils nécessaires au travail ... ;

2) Protection du salariés contre les créanciers de l’employeur.

En cas de difficultés financières de l'employeur : (loi de 1985)

· les salariés bénéficient d'une priorité de paiement par rapport aux autres créanciers (superprivilège) pour le salaire des 60 derniers jours de travail, dans la limite d'un plafond mensuel égal au double du plafond mensuel de la sécurité sociale.    Donner un exemple …
· les salariés bénéficient aussi d'un privilège général qui garantit le paiement des 6 derniers mois de travail, mais seulement après le prélèvement des impôts impayés.

· ils bénéficient également d'une assurance, le Fonds National de Garantie des Salaires, si l'employeur est dans l'impossibilité de payer les salaires restants. 
NB : les fournisseurs sont donc payés en dernier …

3) Protection contre les créanciers du salarié.

La saisie sur salaire ne peut être autorisée que par décision du Tribunal. Cependant, seule une partie du salaire est saisissable. Elle est calculée par tranche selon la rémunération annuelle du salarié et le nombre d’enfant à charge, et ne peut en aucun cas laisser au salarié des ressources inférieures au montant du RMI.

III – LE PAIEMENT DU SALAIRE.


A - Principe général.

Les salariés bénéficiant de l'accord de mensualisation doivent être payés au moins une fois par mois.

Il est interdit de payer les salaires en nature. Le salaire doit être payé en espèces, en chèque ou par virement bancaire. Ces deux derniers modes de paiements sont obligatoires pour les salaires supérieurs à 1 500 €.

L'employeur est dans l'obligation de remettre au salarié un bulletin de paie. Celui-ci ne constitue pas pour autant une preuve irréfragable (présomption de paiement).

B - La garantie des paiements.

1) Protection du salarié vis-à-vis de l’employeur : L'employeur, même titulaire d'une créance sur son employé, ne peut en principe réaliser des retenues sur salaire sauf en cas d'avances et d'acompte, de fourniture d'outils nécessaires au travail etc. 

2) Protection du salariés contre les créanciers de l’employeur. : En cas de difficultés financières de l'employeur : (loi de 1985) :

· les salariés bénéficient d'une priorité de paiement par rapport aux autres créanciers (superprivilège) pour le salaire des 60 derniers jours de travail, dans la limite d'un plafond mensuel égal au double du plafond mensuel de la sécurité sociale.

· les salariés bénéficient aussi d'un privilège général qui garantit le paiement des 6 derniers mois de travail, mais seulement après le prélèvement des impôts impayés.

· ils bénéficient également d'une assurance, le Fonds National de Garantie des Salaires (FNGS ou FGS), si l'employeur est dans l'impossibilité de payer les salaires restants. 

3) Protection contre les créanciers du salarié : La saisie sur salaire ne peut être autorisée que par décision du Tribunal. Cependant, seule une partie du salaire est saisissable. Elle est calculée par tranche selon la rémunération annuelle du salarié et le nombre d’enfant à charge, et ne peut en aucun cas laisser au salarié des ressources inférieures au montant du RMI.


III – LE PAIEMENT DU SALAIRE.


A - Principe général.

Les salariés bénéficiant de l'accord de mensualisation doivent être payés au moins une fois par mois.

Il est interdit de payer les salaires en nature. Le salaire doit être payé en espèces, en chèque ou par virement bancaire. Ces deux derniers modes de paiements sont obligatoires pour les salaires supérieurs à 1 500 €.

L'employeur est dans l'obligation de remettre au salarié un bulletin de paie. Celui-ci ne constitue pas pour autant une preuve irréfragable (présomption de paiement).

B - La garantie des paiements.

1) Protection du salarié vis-à-vis de l’employeur : L'employeur, même titulaire d'une créance sur son employé, ne peut en principe réaliser des retenues sur salaire sauf en cas d'avances et d'acompte, de fourniture d'outils nécessaires au travail etc. 

2) Protection du salariés contre les créanciers de l’employeur. : En cas de difficultés financières de l'employeur : (loi de 1985) :

· les salariés bénéficient d'une priorité de paiement par rapport aux autres créanciers (superprivilège) pour le salaire des 60 derniers jours de travail, dans la limite d'un plafond mensuel égal au double du plafond mensuel de la sécurité sociale.

· les salariés bénéficient aussi d'un privilège général qui garantit le paiement des 6 derniers mois de travail, mais seulement après le prélèvement des impôts impayés.

· ils bénéficient également d'une assurance, le Fonds National de Garantie des Salaires (FNGS ou FGS), si l'employeur est dans l'impossibilité de payer les salaires restants. 

3) Protection contre les créanciers du salarié : La saisie sur salaire ne peut être autorisée que par décision du Tribunal. Cependant, seule une partie du salaire est saisissable. Elle est calculée par tranche selon la rémunération annuelle du salarié et le nombre d’enfant à charge, et ne peut en aucun cas laisser au salarié des ressources inférieures au montant du RMI.

	
BTS 2ème ANNEE

DROIT
CHAPITRE IV
LA REMUNERATION DU SALARIE
Temps estimé :  




